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REGLEMENT DE LA CONSULTATION ARCHITECTURALE

N°:  80 / 2014 

OBJET : ETUDE ET SUIVI DU PROJET DE CREATION DU PARC SPORTIF AL IZDIHAR

ARRONDISSEMENT GUELIZ
Règlement de Consultation architecturale relatif au projet d’étude et suivi du projet de création du parc sportif al hay al Izdihar
ARTICLE 1 : O B J E T
Le présent règlement de consultation concerne la consultation architecturale N° 80 /2014 lancé par La Commune Urbaine de Marrakech relatif à étude et suivi du projet de création du parc sportif al Hay al Izdihar. Le présent règlement a été établi en vertu des dispositions de l’article 98 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.
ARTICLE 2 : DESIGNATION DU MAITRE D’OUVRAGE :

Le « Maître d’ouvrage » de la présente consultation architecturale est la Commune urbaine de Marrakech. 
ARTICLE 3 : DATE LIMITE DE REMISE DE PLIS DES ARCHITECTES :
Les offres doivent être remises le 16/07 /2014 à 10 Heures    à la division des marches avenue Mohamed VI  Marrakech Toute offre reçue hors délai de soumission des offres sera rejetée et retournée non ouverte au Candidat.
ARTICLE 4 : LISTE DES PIECES JUSTIFIANT LES CAPACITES ET LES QUALITES DES ARCHITECTES 
Conformément aux dispositions des articles 97 et 100 du décret 2-12-349 précité, les pièces à fournir par les concurrents sont : 


1/ Un dossier administratif comprenant :

a) Une déclaration sur l'honneur en un exemplaire unique, comportant les mentions prévues à l’article 97  du décret précité.

b) Un extrait des statuts de la société et/ou le procès-verbal de l’organe compétent donnant pouvoir à l’architecte d’engager ladite société, lorsqu’il s’agit d’une société d’architectes, instituée  conformément à l’article 21 de la loi n° 16-89.

c) L'attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an par l’administration compétente du lieu d’imposition certifiant que l’architecte est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué les garanties prévues à l'article 96 du décret précité, 

d) L’attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an par la C.N.S.S certifiant que l’architecte est en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions de l'article 96 du décret précité.

e) Une copie certifiée conforme de l’original de l'autorisation d’exercice de la profession d’architecte délivrée par l’administration.

f) L’attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale d’inscription au tableau de l’ordre national des architectes   délivrée depuis moins d'un an.
g) Attestation de visite des lieux obligatoire.
2– Une proposition technique comprenant :  
 A-)  Une note de présentation explicative sous forme d’un cahier A3  de 10 (Dix) pages maximum comprenant:
 • L’explication du parti architectural et des propositions techniques et économiques. 

  •  La justification des équipements des différents espaces, gazon synthétique  et matériaux utilisés en façades, en toiture, pour les espaces extérieurs ainsi que les procédés de développement durable et économie d’énergie.

  * La consistance du projet par rapport au programme du dossier de la présente consultation. 
• L’incidence de ces différents choix sur la maintenance, l’entretien, le confort et l’usage du bâtiment.

 • Un tableau des surfaces utiles et hors œuvre nettes.
B-) Esquisse de l’avant-projet sommaire comprenant :
→ Plan de Situation du projet, Plan de masse du projet à l’échelle lisible, 

→Plan des différents niveaux, façades et plusieurs coupes significatives nécessaires à la compréhension du projet au minimum à l’échelle 1/200

→Un CD sous format dwg pour la vérification des surfaces

NB : Les vues d’ambiances intérieures, et vues en perspective sont facultatifs;

Tous les documents sont présentés en format A3
C -)  Le calendrier d’établissement des études.
D -) Une estimation sommaire hors taxes du cout globale  des travaux basée sur les  ratios de surfaces du projet.

3-  Proposition  Financière 
             Celle-ci comprendra L’acte d’engagement précisant la proposition d’honoraires. 
ARTICLE 5: Conditions requises des architectes
Conformément aux dispositions de l'article 96 du décret n° 2.12.349  précité. 

1- Seules peuvent participer et être attributaires des contrats de prestations architecturales, les architectes qui :    

          - Sont autorisés à exercer la fonction d’architecte à titre indépendant  et inscrits au tableau de l’Ordre National des Architectes.

         - Sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et  réglé les sommes exigibles ou, à défaut de règlement, constitué des garanties suffisantes par le comptable public chargé du recouvrement et ce  conformément à la législation en vigueur en matière de recouvrement des créances publiques.

- Sont affiliées à la C.N.S.S. et souscrivant de manière régulière leurs déclarations de salaire auprès de cet organisme.

2 -   Ne sont pas admis à participer aux  consultations  les architectes qui sont :  

           -   en liquidations judiciaires.

          - en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée par                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           l’autorité judiciaire compétente.

         -  frappés par une sanction de retrait de l’autorisation ou de suspension d’exercice de la profession d’architecte. 

         - Les personnes ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive prononcée dans les conditions fixées par l’article 159 du décret précité
ARTICLE 6 : PRESENTATION DES DOSSIERS DES ARCHITECTES 

Conformément aux dispositions de l’article 101 du décret  précité, le dossier présenté par chaque architecte est mis dans un pli fermé portant :


 -  Le nom et l’adresse de l’architecte;


 -  L’objet du contrat ; 


 -  La date et l’heure de la séance d’ouverture des plis;


 -  L’avertissement que « le plis ne doit être ouverts que par le président du jury de la consultation architecturale lors de la séance publique d’ouverture des plis »

Ce pli contient trois enveloppes distinctes :

a- La première enveloppe contient les pièces du dossier administratif, le contrat d’architecte signé et paraphé par l’architecte. Cette enveloppe doit être fermée  et porter de façon apparente la mention « dossier administratif  ».

b- - La deuxième enveloppe contient les pièces de la proposition technique. Cette enveloppe doit être fermée  et porterie façon apparente la mention  « proposition technique  ».
         c – La troisième enveloppe contient la proposition financière. Cette  enveloppe doit  être  fermée  et porter de façon apparente la mention «proposition financière ».
   Ces trois enveloppes indiquent de manière apparente :
           -  Le nom et l’adresse de l’architecte;

 -  L’objet du contrat ; 


 -  La date et l’heure de la séance d’ouverture des plis;
ARTICLE 7: COMPOSITION DU DOSSIER DE CONSULTATION
Conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 99 du décret n° 2-12-349 précité, la consultation architecturale comprend : 

- Copie de l’avis de consultation architecturale.

- Le programme de la consultation architecturale.

- Un exemplaire du projet du contrat d’architecte. 

- Le modèle de l'acte d'engagement. 

- Le modèle de déclaration sur l'honneur.

- Le présent règlement de la consultation. 
ARTICLE 8 : MODIFICATION DANS LE DOSSIER DE CONSULTATION
Conformément aux dispositions du paragraphe 7 de l’article 99 du décret n° 2-12-349 précité, des modifications peuvent être introduites dans le dossier de la consultation. Ces modifications ne peuvent en aucun cas changer l’objet du marché.

 Si des modifications sont introduites dans le dossier de la consultation, elles seront communiquées à tous les architectes ayant retiré ou ayant téléchargé ledit dossier.

Ces modifications peuvent intervenir à tout moment à l’intérieur du délai initial publicité.

Lorsque ces modifications nécessitent le report de la date d’ouverture des plis, ce report sera publié conformément aux dispositions du $ 2 de l’article 93 du décret précité.
ARTICLE 9 : RETRAIT DES DOSSIERS DE CONSULTATION
Conformément aux dispositions des paragraphes 3 et 5 de l’article 99 du décret n° 2-12-349 précité.
Le dossier de la consultation est mis à la disposition des architectes dans le lieu Indiqué dans l'avis de consultation dès la parution de ce dernier au premier journal et jusqu'à la date limite de remise des offres.
Le dossier de consultation peut être téléchargé à partir du portail des marchés de l’Etat www.marchéspublics.gov.ma ou bien du site de la commune www.ville-marrakch.ma.
ARTICLE 10: INFORMATION DES ARCHITECTES
   Conformément aux dispositions de l’article 94 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics  précité, tout éclaircissement ou renseignement fourni par le maître d’ouvrages à un architecte à la demande de ce dernier sera communiqué le même jour et dans les mêmes conditions aux autres architectes ayant retiré ou ayant téléchargé le dossier de consultation architecturale et ce par lettre recommandée avec accusé de réception ou par fax confirmé ou par voie  électronique. Il est également mis à la disposition de tout autre architecte dans le portail  des marchés publics.

Les éclaircissements ou renseignements fournis par le maître d'ouvrage seront communiqués au demandeur et aux autres architectes dans les sept (7) jours suivant la date de réception de la demande d’information ou d’éclaircissement de l’architecte. Toutefois, lorsque la dite demande intervient entre le dixième et le septième jour précédant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis la réponse doit intervenir au plus tard trois (3) jours avant la date prévue pour la séance d'ouverture des plis.
ARTICLE 11 : DEPOT DES PLIS DES ARCHITECTES
Conformément aux dispositions du $ I de l’article 102 du décret n° 2-12-349 précité, les plis sont, au choix des architectes :

- Soit déposés, contre récépissé, dans le bureau de la division des marchés de la commune urbaine de Marrakech sis à avenue Mohamed VI Marrakech.
- Soit envoyés par courrier recommandé avec accusé de réception, au bureau précité  

- Soit remis, séance tenante, au jury de la consultation architecturale au début de la séance, et avant l’ouverture des plis.

Le délai pour la réception des plis expire à la date et à l’heure fixée par l’avis de la consultation architecturale pour la séance d’ouverture des plis.

Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l’heure fixés ne sont pas admis.
A leur réception, les plis sont enregistrés par le maître d’ouvrages dans leur ordre d’arrivée, sur un registre spécial. Le numéro d’enregistrement ainsi que la date et l’heure d’arrivée sont portées sur les plis remis.

Les plis resteront fermés et seront tenus en lieu sûr jusqu’à leur ouverture dans les conditions prévues à l’article 104 du décret précité.

ARTICLE 12 : RETRAIT DES PLIS 
Conformément aux dispositions du $ II de l’article 102 du décret n° 2-12-349  précité, tout pli déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l’heure fixés pour l’ouverture des plis.

Le retrait du pli fait l’objet d’une demande écrite et signée par l’architecte habileté. La date et l’heure de retrait sont enregistrées par le maître d’ouvrage dans le registre spécial visé à l’article 11précité.

Les architectes ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis dans les conditions de dépôt des plis prévues par le $ I de l’article 102 du décret précité et rappelées à l’article 11 ci-dessus.
ARTICLE 13 : MONNAIE 
Les offres seront exprimées en Dirham Marocain et les honoraires dus au titre du présent contrat seront réglés dans cette même monnaie.
ARTICLE 14 : VISITE DES LIEUX 

Une visite des lieux  obligatoire sera organisée, conformément à l’article 95 du décret du  2-12-349 précité  le  02/07/2014 à 9h  et demi du matin et le départ sera de la division stratégique et contrôle de gestion (service des études) de la commune urbaine de Marrakech sis à avenue Mohamed  V- Marrakech.

Il sera dressé un procès-verbal de la visite des lieux (ou la réunion) qui mentionnera les demandes d’éclaircissements et les réponses données aux concurrents concernés.
ARTICLE 15: LANGUE UTILISEE
Toutes les pièces contenues dans les dossiers et les offres présentées par les architectes  doivent être établies en langue française.
ARTICLE 16: CRITERES D’EVALUATION DES OFFRES 
Les  critères de choix et de classement des offres seront examinés conformément aux dispositions des articles 104 à 107 du décret n° 2-12-349 précité. 

L’évaluation des offres  se fera sur la base de l’offre la plus avantageuse.
A-)  ANALYSE ET EVALUATION DES PROPOSITIONS TECHNIQUES

    L’examen des propositions techniques concerne les seuls concurrents admis ou admis sous réserve à l’issue de l’examen du dossier administratif.

     Le jury de la commission d’ouverture des plis, analysera et évaluera les propositions techniques des architectes selon le système de notation : note technique de 100 points qui se décompose comme suit :
	EVALUATION DES PROPOSITIONS TECHNIQUES

	Npt : Note de Présentation/30



	→ Pertinence du parti architectural du projet par rapport aux critères fixés par le règlement de la consultation  « 1 pt à 07pts »

	→ Consistance du projet et décomposition des surfaces par rapport au programme du maître d’ouvrage « 1 pt à 5 pts »

	→ Respect du  programme et des normes de construction des terrains de sport en vigueurs  « 1pt à 5 pts ». 



	→ Note descriptive  et justificative des matériaux utilisés et l’incidence de ces déférents choix sur la maintenance, l’entretien, le confort et l’usage du bâtiment « 1 pt à 5 pts »


	→ Descriptif et  décomposition des prix par lot : Lot (gros œuvre – Assainissement – étanchéité) –Lot finition et revêtement synthétique  – Lots techniques (électricité courant fort, courant faible, plomberie sanitaire, protection contre l’incendie, système d’arrosage, équipements sportifs, vidéo surveillance), Lot (mur de clôture, mobilier urbain, aménagements extérieurs et autres) « de 0 pt à 08 pts »

NB : L’architecte est tenu de remplir la grille des prix par lot  



	 N esq : Esquisse de l’avant-projet sommaire/60

	→ Intégration du projet dans son environnement immédiat /15 .



	                      ● Articulation et circulation « 1pt à 07 pts »

                      ● Image urbaine du projet« 1pt à 08pts ».



	→Pertinence de la fonctionnalité/20.


	· Organisation  générales des fonctions et des flux « 1pt à 20 pts »



	→ Qualité architecturale /25


	· La qualité urbaine, esthétique, architecturale, lisibilité, degré d’approfondissement de l’étude présentée, compréhensibilité des documents fournis) /25


	N cal : Calendrier d’établissement des études /10


	→Présentation du calendrier détaillé (NCAL1 ):  ( de 0pts à 03 pts)



	→ Si le délai global est inférieur strictement  à 60 jours : 0 point 

→ Si le délai global est supérieur ou égale à 60 jours  la note Ncal2/07 pts est calculée par la formule;

N CAL2 = [image: image3.png]7 x (max -t)
(cmax—min)




Avec : 

- t = Délai global proposé pour l’étude architecturale.

- tmin = Délai global minimal proposé pour l’étude architecturale parmi les candidats admis.

- tmax = Délai global maximal proposé pour l’étude architecturale parmi les candidats admis.

- N CAL2 = note attribué au candidat pour le délai global proposé pour l’étude architecturale.

Note de Calendrier d’établissement des études : NCAL = NCAL1 + NCAL2 
La Note de la Proposition Technique sera donc : 

NPT  = Np + NESQ + NCAL

	Note proposition technique est NPT / 100 = Npt + N esq + Ncal 




  B-) EVALUATION DES ESTIMATIONS SOMMAIRES
Estimation Sommaire Hors Taxes du coût global des travaux basés sur les ratios des surfaces du projet

( NES ): (100 points)

Une note de 100 points sera attribuée à l’estimation sommaire la plus avantageuse et des notes inversement proportionnelles à leurs montants aux autres estimations sommaire.

N.B. :
Estimation sommaire du candidat = l’Estimation Sommaire Hors Taxes du coût global des travaux basés sur les ratios du surfaces,  proposée par le candidat.

· L’estimation sommaire la plus avantageuse = coût le plus bas des estimations sommaires présentées parmi les candidats admis à condition que la commission technique juge que son estimation n'est pas sous-estimée.

· Si la commission technique juge que l'estimation présentée est sous-estimée, et n'est pas justifiée, elle sera attribuée la note 0. 

· Note de l’estimation sommaire ( NES ) est :

NES = 100 x [image: image5.png]! estimation sommaire la plus avantageuse
Testimation sommaire du candidat




C-) EVALUATION DE LA PROPOSITION FINANCIERE
Une note financière de 100 sera attribuée à la proposition des taux d’honoraires   la plus avantageuse et des notes inversement proportionnelles aux autres propositions financières.

· La proposition financière du candidat = taux d’honoraire proposé par le candidat.
· La proposition financière la plus avantageuse = le taux d’honoraire le plus bas  proposé parmi les candidats admis.

NPF = 100 x [image: image7.png]financitre laplusavantageuse
e financiére du candidat
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LA  NOTE GLOBALE( NG ) :

[image: image8.jpg]La note globale NG sur 100 points s'obtiendra par I'addition de la note de la note de la proposition technique (Npr) | la

note de I'estimation sommaire(Ngs) et de la note de la proposition financiére (Npf) aprés introduction de la pondération
selon la formule suivante :

Ng =0.70 x Npr + €.20 x Nes + 0.10 x Npr

L'architecte ayant la note globale Ne la plus élevée est désigné attributaire du contrat.

Dressé par Vérifié par le ch
Le chef de service des études
CuM

S/ Merghich Hassan \24 AVR 2014

La mention « lu et accepté »

- '2 '\ NIR ?.B\A Le concurrent Cachet et signature avec

Adoptée par Madame la Présidente de la Commune Urbaine Marrakech
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